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1. Les dêbata de la Commission sur les problèmes de la stabilité 

écono~tque et du plein emploi ont eu pour base un rapport sur les 

première et deuxième sessions de la Sous-Commission de 11 emploi et de 

la stabilité économique. En outre, les rapports et étudês suivants 

o~t été mis à la disposition de la Commission sur la suggestion 

du Secrétariat des Nations Unies : Rapport sur 11la situation mondiale 

et les perBl)ectives d'avenir de ltalimentation et de Pagriculture", 

prépara par l'OAA pour la deuxièmé session du Conseil de 1 1 0AA sur la 

base des renseignements dont on disposait à la date du 5 mars 1948; 
"Rapport du Comité international de la crise alimentaire préparé pour la 

deuxième session du Conseil de l'O.P..A" et "Etudes préparées par le Fonda 

monétaire international sur le problème des taux de change" (E/CN.l/60), 

La Commission disposait égalemsnt d'une communication exposant les vues 

de l'Organisation internationale du Travail sur "ltaction internationale 

pour"le maintien du plein emploi et de la stabilité 'économique" 

(E/CN.l/46/Add.l). 

2. .A;:,rant examiné le rapport; de la Sous-Commission de l'emploi et de 

la stabilité &conornique 1 la Comn:dssion a ëstimé dB.r.'"lS .. son ensemble 

que, en raison de la situation économique qui règne dans une série de 

pays, et compte tenu de la demande que la Commission avait antérieurement 

* Le Comité de rédaction, créé au cours de la séance de la 

Commission, eè compose des ~embres de la Commiosion représentant 

l'Australie, Belgique, la Chine, les Etats-Unis d1!l.mértque, 

l'Inde et l'Union des Républiques socialistes ~oviétiques. 
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faite. X là. Sous-Co!lliilissjm1 de concentrer son attention sur les 

problèmes relatifs au maintien de la stabilité économique et du 

plein emploi, il ntétait pas bors de propos que la Sous-Commission 

consacre la plus grande partie de son premier rapport à la question 

de l'inflation. la Commission a exprimé sa satisfaction des travaux 

de lâ Soüé;.:Cdmm:ission consi"stant. en une analyse des problèmes de 

l'inflation et de ses remèdes. Toutefois, la Commission s'est 

trouvée gênée pou.r formuler ses vuea.personnelles sur les lÎlesures 
.. ~,. ' 

gouvernenièntales dtordre prat~.'~ue .tendant à é0mbattre lfj.nflation, 

la rapport da.lacSIJus-Co:n:rmission.n'établissant pas de distinction 

suffisaute autre les dive.rses f.ormes d'inflation que connaissent 

les d:if"i'é:.ents types d'économie. 

3. Ce-1;ta:i.rm mam!>res- de la· Commission ont pensé que le problème qui 

consiste à é ta.blir une re la ti on ent,re 1' action ··économique et les 

objectifs sociaux n'avait pas reçu une attention suffisante de la 

part de là Sou.s-Colilldssion et que celle-ci aurait pu utilement é=tudier 

de pius près certains facteurs importants qui poussent à 11 inflation, 

COini"!le ·la prqducti~n des .a.l'IOOJœnte, (les .dépenses militairéâ eXceSsives), 

la différence des taux relatifs de développement économique des 

différents pays et las agiaserr..ents. des spéculateurs. Certains ont 

également pensé qu'elle n'avait pas suffisamment insisté sur les 

mo,;/enà posi'tifs de combattre If inflation par une accentuation des 

actionè·écon6miques destinées à auGIDSnter lloffre de marchandises, 

particulièrement du l'ait que les efforts internationaux pourraient 

être plus faciiement' déployés dans cette direction .q-qe dans êelle qui 
,. 

consiste à rédui:fe la demande; ils ont estimé que l'act:te.n écono!!lique 

destinée à rédui:::'e la demande était essentiellerr:ent'du ressort de 

l'action nationale· et qu'en tout cas elle. représentait: une façon 

négative dfabor(ie·r.les pr;b,lèmes de lflnflation, qui risquerelont a•abontlr 

à des mesures conduisant·au _chÔ:mageo Certains œmbres ont aussi· pensé 

que la'Sous-Co:m:mission .n'avait pas.e.cco:r.dé une attention suffieante 

anx: problèmes spéciaux dé 1' inflation danB les -pRys insuffisa:mment 

développés. 
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4. Au cours de ses débats sur les causaà et les conséquences de 

l'inflation, la Commission a insisté sur le fait que l'inflation 

eêt un mal économique qui cons ti tue un danger non seulement pour les 

économies affect9es mais encore un obstacle à la coopération internationale. 

Plus précissment1 la Coi!lmission a estimé gue l'inflation provoque 

d
, , 

un eplace~ent dans la distribution du revenu reel des salaires et 

t~aitenents et des revenus fixes vers les profits et les gains spéculatifs, 

q_ue l'accapareoent ùes p~oduits essentiels accornpaane l'inflation, 

réduisant ainsi la quantité des produits dont peuvent disposer les 
,; , 

ccnsomrm:teurs et qt!e les ressou:::.·ceo existantes sont dev-lèes vers la 

production d7articles non eosentiels_,. ce qui entrave la reconstruction 

des pa~"s davastés par la guerre et dss économies bouleverséos par 

elle et retarde le développement éconc~migue des pa:rrs insuffisrun.'"ll.ent 

développés. 

5. En ce qui concerne les conséquences i~ternationales ae l'inflation, 

la Commission a estimé, dana son ensemble, que, chaque fois que les 

conditions inflationnistes, dans les pays à· exportattons nettes, tendent 

à alever le nivet:.u des prix û. l'exportation pour des importations 

faisant lfobjet dtune demende pressante et dont ils sont les principaux 

fournisseûrs~ ces-conditions acgravent les difficultés que ressentent 

les pa~rs à j_:c:portations nettes en ce qui concerne leur IJalance des 

paiements et proVOQ.Uent l'épuisement de leurs ressources en devises 

étrang6reea On a égaleille:6.t reconnu q_'!le l'inflation faucso la structure 

de la production, èe la consommation et dù. c0rrx1erce mondial et crée 

air.si une menace pour le maintien de la stabilité économique et du 

plein emploi aussi bien dans les pays exportateurs que dans lee 

:pa:rs importat.eu.rs. 

6. Au cours de ses débats sur les rem9des dont on dispose ëontre l'inflation,;, 

la Comission a insisté sur le fait que l'inflation ne peut être attaquée 

à. la base q_u' au moyen de 1 1 nccroisse:mcmt de la production des marchandises 

essentielles, mais ~ue dans de nombre~~ cas un accroiss~ent important 

de la production ne peut ëtre obtanu qufaprès r'!lpture des goulots d'étrangle

ment de la production. Du côté de la demande} la Commission a estimé que 

les pays intéressés devraient, sans toutefois p:::oovoquer de chômage, prendre 

des mo:eures efficaces pour arrêter le processus inflationniste intérieur, 

par exemple grâce au rationnement des produits essentiels, lié au contrÔle 
' f A des prix, et a 1 impot proGressif sur les revenus. 
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7. La majorité de la Commission a également estimé que les paya 

devaient maintenir et meme augr.::.entsr leurs exportations 1 notamment 

celles qui sont necessaires pour faVOl'ieer un relèveman G permal'lent 

et un aévelo:ppement sain, à destination des pays qui ont été 

dé vas tés ou dont 1 t éconolll!e a été bouleversée par la gue l're et de 

ceux qui ont un besoin pressant de se développer dans des conèitions 

de natt~re à aider ces pa~'s en proportion de 1 tursence de leurs 

besoins économiques et à leur ~ermettre de faire de rapides progrès 

en ce qui concerne leur production iptérieu1•e et le dévelo}?pement 

de leurs l'elations économ.iq·Ltes extérieures, favorisant ainsi la 

stabilité économique et le plein emploi dana le mondeQ 

8. La Conmùssic:a a déc~.aré que le développement du cc:nme:rce 

inter11a tional cc:.1.sti tuait une forme importante de coopéra tian économique 

ent!::'e les pa~1a et qur on devr.::i t fonèer ce développement our le respect 

mutuel, 1 t égalité ent1·e les va;.{s7 la souvere.ineté des pays et leurs 

intérêts ilationeux. En outre, la majorité de la Commission a estimé que les 

Etats membres devaient : (p:re:mière version) prendre 'toutes les œsu:res 

réaJ.isaoJ.es pouva11t aboutir à réduire lee prix anor:me.le:'::ent élevés J notamment 

ceux dE:s marcha!:id:ises (qu'il s 1 ag5.soe de produits finis, de matières premièreF 

ou ae àenra~s alimentaires) aui entrent tians ls commerce mondial ou dont ont 

t 
; , , ; 

un besoin urgen les paJB dont les eccno:IJJ!es ont ete 'bo"L<leveraeea par la 

guerre ou les pays dont le ùévelo~pement économique rapide constitue pour 

eux-n~mes une imJ?i:Îrieuse nécescité. (JX:uxi(;rus version) prendre des mes:ues 

tenl1~nt à réduil•a les p1•ix anormalement éJ.ev~s 1 notann:nc'!'lt ceux èes produi ta 

d'exportation et$ en premier lieu, les prix à 1 'exportation r1es produits 

fini3 et des matières premières. bn outre 1 Ja Comm.iasion a préconisé 

lraè.o::>tic'!'l :par les Gouvernements de toutes mesures pratiquee dsst.inéea 

à -accroître la production e'!:i 1e co:mmel·ce mondial et à apporter ainsi leur 

cont:,.:!:o:ut.~:on à la lutta contre l'inflation et ai.der à rajuster les prix 

sur 1me base p1•oprs à essurer .1.a· stabilité écono:w5.•1Ue et le maint1en du 

:pleiï.1 emp.1o1. 

9. La C-;:'E:::ission a fybéralement estimé que les Etats Membres devaient, 

(première Yeroion) se g~.;.ider s1:r le rœinc:tpe qus les crédits et l'aide 

acccrdée par des Etats M-?n:ibres des N'ations UnieB è d'aut:;:oeo pe.ys 

d "' t r.._ t'". ' :::- l~"•t~-~~·- d 1a ··':~•··"-- .:1,.S -na"S eYa.d;n e·t:.:~e u ~~~.J.Sel::! .... ~ns - .1.L .;;;,;. '='li e •• po:p .. ;._t. .JJ.AA ....... .~: .:; 

qui reqoi vent les cl·édi ts et P aide et ne devaient ê t.re accompagnés 

d'aucune ~condition politiq_ue ni ê·~re ut11isés cor.!.Jle mqren d'inter

vention dans lça aff' aires inté:;.·hmres de ces pays. 
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(Deuxième version) se guider sur le p::-incipe que les cr6dits et autres 

fo:rmos d'aide économique accordés par dea Ete:ts Memb:'ea des Na.tio::.w Unies 

à d'autres IJP..YS devaient être acco!'dèa eosentiellement dans 11 inté:.t-~t de 

la po:pulat~.cn d•';1a :pays qui reço1ven·t cas crJdita et cet·be aide et ne devaient 

être accom~~s d'aucune condition portant :pr6:Judice à. leur j;1~pend.a.nce 

poli ti<j_ue ou à, lsu.ra intérêts économiques., 

10. En ce qui concerne les travaux futurs de la Soue-Col!ltllission, la 

CoiL"D.iss1on 116sire am1eler 1 'attention de celle-ci sur les comptes r~ndus 

analytiques rehtif'a ~ la è.iscucmion que la Co:cmnleaion a cor.:sacr;~o ~u 

prs~ier rappel~ de la Soua-Comm~scion. 

, ' , 
llo Ayant p:rsa'9nto a l'esprit l:l dem"\nde que le Conaeil economique et sod.al 

a faite 'à sea com;niasions è.' 11é"ttl.b11r u.n o1•fu•e de p;;:·}.")ritè pour les travaux 
... 

insr;:;:·i ts n. leurs N'vg.;::'aDtir.es l"'E'1Spsct1fs, on ee fonr:.a~:r::. su~ 1 ru!'gent:le et 

1 ':J.r.J.po.rta:nçe de ce a t:r.s.'v2.ux par rapp,:;rt aux ob jectii's v:ts0a à 1 'ft..rticle 55 
~ 

de la Charte d1~S rra. tl ons Ullies, et d 'in~~.iquer cet ordre da :Pl"'io:l"itc dana 

leurs :oapports au Cons'Jil économique et soclaJ}' ( quatri~me partie, 

résolution no 128 ('~I)), J.a COimlliseio:!'l reconnaît a:vec le. Sous ... Collllllission 

qu'il conv1en·c p·:>u~ celle··ci de consacrer sa prochaine s,?EJ!:lion à l'examen 

dss p:.."oblè.L"l!-1a écono:-J.:t<;_ues relatifs au W'..:.in+ien è..e la. stabilité éoono:crlque 

et du plein emploi. 

12. Au cours ds la discussion pF..r' la Commission du point 9 de eon ordre du 

jour : t'Résolution e,do:ptéa le 2 ma:rs 1948 p..Y' le Co:1sell éconoi:lique et social 

au sujet de la :rèe•)l"L;.tion reJ.at!.ve à l"ei!1J!loi,adopt<3e par J2.. Confére.n(}e dee 

Nations U11ies s:u:- le commerce l'li:. l'a:n:plo111
, la Commission a e.."!aminè la 

de1'llSnd9 que lui a aè .. :'::'esséa le Com.-1E":dl de bâts:- ce!'ta:lno:; êtudca qui lui 

avaient été :r.anvoyéos aux terl!J.ee de la l'Ôsolut::ton ant~h~:le'l.l.l"e n° 26 (lV) 

du Con8eil. A oc propos, la C0mmiDeion a p~ia note du fait que les études 
,, #"ft, t 

pm:u:- lesqt:slles des d:tspos:!.tions ont ê.eja e-ve p:t.•is0s, co;epreno.ien non 

aoule::nent 1 'enquête s f'e.lre pG.r .le Secrétai:~.4e général sul" les plans destinée 

à. :Œ:.intenir la stabilité ~cono:ru1que eJ.:; le plein e.'7rvlo1 corformrunerrt à la 

r6co1utton d·~l Cor1seil en G.ate d.u 3 ma..":'s 1948 (Rèzolution nO 104 (VI)), 

" IUl.ia encŒ."e J.f.ls et"J.à.as e:at::ep:df;i~B par plusieurs rnerob:::-fls de la Sous-Oommiaaion1 

conformément 'à la huit1~~~-B part:te ètu ra;:9port de 11'1 Sous ... Co:mlllisaion et las 

étud.os conJ;}lémenta:!.:oea s CJ.lvao~-'ltsa entreprises }_)er l~ Sec:.r~ tarla t : 
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(a} Analyses des probl'èmes relatifs à l':lnsuffiea.nce ou à ~''c:..;càe 

de la. demande effective. Le premier :rapport, inti tul6 "Etude des 

cou:r-anta inf!a.tion."listea et deflation .. "1istes ·act-uels .. , a été 
pt;.blié en 1947; un deu:.dème rapport es·t en p::-ép,l.ration. 

{'b} Pénurie de produite alimentaires et de charbon; ses causes et eon 
, , ,, ... .., 
otenrlu.e. Cette etu<:.e a. ete mise, a titre d.'informa.tion, a ..ta 

disposition des membree de la Cammies1on ~oua une forme prêln1inaire. 

( c} Analyses économiques du cor'lmerce ~nte~at;iona.l. 

13. La Commission recomrrande égalemant 1 tant au Sec~étariat qu 9à la 

Scus-Coll'Jmission} d'examiner les dispoaitions à. prend::'e en "iiue d.'~tudier les 

moyens dG rei1or..nait:re les indices de déclin in:minent de 1 1e.ct1'!Jité éconv.mi<iue, 

de façon à faciliter ltélaboxation de reoommandaticns à ltadrosae àns 
, , .. 

gcuve1•ne;nenta e·t dr:s institutions s:p&cialisees sur les E1.::.1uroa & p:::-endre dans 

1 to··.r(r!"Jiu .. '3.lito de d;)l::;lin de l'activit6 économique. :r~3 c,D.rr:iasion ù.~<~:tre 

en rnê:.:rts te:rr.;Je ins:tJte:• sur le fait qu Y elle c::ms5.d~:r.e OOT'l3 :tm:,;Jor·tant, 

lo:ragu 10::1 s'attaquera au p!"obl~c~~ du plein ~1!Q>lc1, de dc't'l;~nr J.a prioY'it~ 

aux 6i~l.::.t3.c.J s~:~:- leJ rnsur::l::J à :p::.:·~:rldt'<1 :;c·ur TrJZ!.:1!"!tM:t·.· la i3i~'J.b1J..i1;5 é:::ono:mique 

t 1 ~ 4 ,.,. ": _,. t ..... ~ a ,,,.. .,.,. , '• •' .;: - , ~'t. ~., "t 't d e a :;::u.e ... i".'. : • .:::J?.-0..1.; e :p ... vvvn.· . .c .... JA c,r_.,o~s E>(;o:'3.0l~ .. q·J.eG 1 :p~n:tCJv qu a J. e u- e 

d . ' .. i ... - ;; .~ es !llf)S'..!.~·o~ 1':':,.tlC~,.0.l.. ques a pxe:l(tre e:1 cas ~ crise o 

·i!'·tn- .. 




